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Les fiançailles sont 
à deux doigts de 
disparaître de la loi
ENGAGEMENT Si la tradition 
survit, elle n’a plus rien à faire 
dans le Code civil, estime 
une commission du parlement. 
Un avis que partagent même 
les milieux conservateurs.
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Il pose le genou à terre, lui tend une bague.
«Veux-tu m’épouser?» Émue, elle dit oui.
Désormais, ils sont fiancés. Derrière ce cli-
ché, ringard ou sexiste, c’est selon, les fian-
çailles ne sont pas juste un moment émou-
vant qu’on raconte à ses petits-enfants.
Non, le droit suisse en fait un véritable con-
trat aux conséquences potentiellement fâ-
cheuses pour le porte-monnaie. Dans le
Code civil, quatre articles encadrent la pra-
tique. «Désuet», juge une commission du
National, qui souhaite tout supprimer. Le
dossier est actuellement sur la table du
Conseil des États.

Que disent les articles? Attention, cer-
tains points peuvent donner des sueurs
froides à ceux qui se sont un peu précipités
dans leur engagement… Durant l’année
qui suit la rupture, «les fiancés peuvent
exiger la restitution des présents qu’ils se
sont faits». La bague, par exemple, mais
aussi le week-end à Prague car, «si les pré-
sents n’existent plus en nature, la restitu-
tion est régie par les dispositions relatives à
l’enrichissement illégitime». Ce n’est pas
tout. «Lorsqu’un des fiancés a pris de
bonne foi, en vue du mariage, des disposi-
tions occasionnant des frais ou une perte
de gain, il peut exiger de l’autre une partici-
pation financière appropriée.» L’acompte
pour le château en Toscane n’était peut-
être pas la meilleure idée.

Lorsqu’elle a lu cela, Christa Markwal-
der (PLR/BE) n’en a pas cru ses yeux. C’est
elle qui est à l’origine de l’initiative parle-
mentaire qui veut supprimer ces disposi-
tions. «J’ai découvert ces articles lors du

traitement du mariage pour tous. Nous
étions plusieurs à en entendre parler pour
la première fois.» Selon elle, ces disposi-
tions ne se justifient plus. «J’ai cherché la
dernière fois qu’elles avaient été évoquées
par le Tribunal fédéral. C’était en 1958.»
Pour la sénatrice Lisa Mazzone (Verts/GE),
il y a quelque chose de «rétrograde» là der-
rière. «C’est en tout cas le miroir d’une
autre époque.»

Cet avis, Hans Ueli Vogt (UDC/ZH) ne le
partage pas. «Bien sûr, le rôle des fian-
çailles n’est plus aussi important aujour-
d’hui, mais ces quelques articles ne gênent
personne.» Les supprimer serait donc un
signal négatif. «Il y a une tendance du poli-
tique à vouloir déconstruire la vision tradi-
tionnelle de la société, de la famille, du ma-
riage. Les fiançailles font partie de ce tout.
S’opposer à cette suppression, c’est préser-
ver les traditions.»

Les traditions, c’est justement ce qui a
sauvé jusqu’ici ce reliquat. Car ce n’est pas
la première fois qu’on tente de biffer ces ar-
ticles. En 1995, lors de la révision du droit
du divorce, le Conseil fédéral avait déjà osé
s’attaquer aux fiançailles. Avant de faire
marche arrière. Pas question pour le parle-
ment de toucher à une «institution forte-
ment ancrée dans certains milieux»,
peut-on lire dans les communiqués de
l’époque. Ce maintien dans la loi résulte
ainsi «de la simple crainte d’abroger des
normes obsolètes dans un domaine sensi-
ble, confirment différents juristes cités par
la commission. Car il existe suffisamment
de règles concernant la responsabilité pré-
contractuelle pour trancher la question
des préjudices occasionnés par une rup-
ture.» Notamment la force d’un engage-
ment oral, avant signature de tout contrat.

Plus de vingt ans après la première tenta-
tive, ce discours convainc même le PDC.
«Que les choses soient claires, le côté tradi-
tionnel des fiançailles et ce qu’elles repré-
sentent symboliquement et émotionnelle-
ment, cela, nous n’y touchons pas, précise
Philipp Matthias Bregy (PDC/VS). Ce sont
uniquement les conséquences juridiques
que nous cherchons à supprimer.»

Les pires concentrations de 
pesticides en Suisse devaient 
rester secrètes
EAU Les chiffres montrent une 
accumulation de pesticides 
25 fois plus élevée que la 
norme légale. L’OFEV ne 
voulait rien publier, les 
communes étaient dans le flou.

Les mesures effectuées dans 31 communes
entre Genève et le lac de Constance ont
permis de détecter des résidus de chloro-
thalonil dans les eaux souterraines. Sur 20
prélèvements, la concentration autorisée
était dépassée. Mais l’Office fédéral de l’en-
vironnement (OFEV) gardait les résultats
au secret. Il a fallu invoquer la loi sur la
transparence pour obtenir ces données.

L’Office précise qu’il ne s’agit pas de me-
sures sur la qualité de l’eau potable, mais
bien celles des nappes phréatiques. Les
chiffres font froid dans le dos. Il s’agit des
concentrations d’un métabolite dange-
reux, le R471811, qui se dégrade lentement
dans la nature et dont les effets sur la santé
sont insuffisamment étudiés.

Des communes très touchées
Trois exemples: dans la commune de
Fischbach (LU), les mesures relèvent des
concentrations douze fois trop élevées.
L’exécutif communal n’en sait rien. «Je
suis surpris de n’avoir jamais été informé
par la Confédération, s’étonne Ivo Häfli-
ger, conseiller communal responsable de
l’eau. Nous n’avons jamais eu de pro-

blème avec des résidus dans notre eau.»
Ce n’est guère étonnant: jusqu’en juillet
2019, il n’y avait pas de valeur limite pour
le R471811.

La commune de Vully-les-Lacs, située
entre les lacs de Neuchâtel et de Morat dé-
tient un triste record: son captage de
Montmagny est l’enfer suisse question
chlorothalonil. L’EAWAG a détecté une
concentration 27 fois trop élevée. «Nous
n’avons jamais entendu parler de cette
mesure», déclare Blaise Clerc, président
de Vully-les-Lacs. La commune a eu
chaud: elle avait renoncé il y a quelques
années à tirer de l’eau potable dans ce cap-
tage pollué par d’autres produits nocifs.

La localité de Trüllikon, située dans le
vignoble zurichois, fait aussi partie des
communes les plus touchées, la concen-
tration de R471811 dépasse 18 fois la
norme. Les habitants l’ont appris l’an der-
nier. Il a fallu fermer en septembre une de
ses trois sources.

Trüllikon n’est pas hors d’affaire pour
autant: comme le dépassement en
R471811 est très élevé, il n’est pas possible
de mélanger son eau avec d’autres sour-
ces pour diluer l’eau contaminée et obte-
nir une valeur acceptable. La source ne
pourra plus être utilisée pendant de nom-
breuses années.

Plusieurs responsables de l’eau potable
dans les communes suisses tremblent,
même si le chlorothalonil a été interdit en
décembre dernier. MISCHA AEBI, DENIS
VON BURG
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Dernières attaques
en Suisse romande

Pour les spécialistes, la Suisse est égale-
ment plus vulnérable car elle peine à se
passer du cash (lire ci-dessous). «Notre
pays est globalement attractif car il y a en-
core beaucoup de distributeurs et ceux-ci
contiennent beaucoup d’argent», poursuit
Jean-Christophe Sauterel.

La solution la plus évidente face à ces at-
taques passe par la diminution du nombre
de bancomats et de billets à disposition
dans les appareils. Les autres pays euro-
péens s’y sont mis. Ainsi, les Pays-Bas ont
instauré une fermeture des bancomats la
nuit. Europol précise en effet que les faits
se déroulent généralement entre 3 et
4 heures du matin. En Belgique, la banque
Argenta a arrêté ses distributeurs pendant
près de trois mois cet automne, avant d’en
supprimer des dizaines. En France, cer-
tains bancomats sensibles doivent être vi-
dés chaque soir.

Pour réduire la perspective de butin,
l’Hexagone a aussi développé divers sys-
tèmes pour mieux maculer les billets. La
technique n’est en effet pas toujours suffi-
sante. La quantité d’argent souillé dépend
de la qualité du procédé employé par les
banques. Lorsque la peinture est mau-
vaise, les malfaiteurs peuvent par exem-
ple laver les billets, indique Europol.

Le canton du Jura avait subi deux atta-
ques à l’explosif, au gaz, en 2016. Il n’y en a
plus eu jusqu’à l’an dernier, à Alle. Les for-
ces de l’ordre évoquent un potentiel suc-
cès des mesures prises. «Nous avions de-
mandé l’installation de dispositifs antiex-
plosion dans les bancomats. L’appareil dé-
tecte que du gaz est introduit et en
empêche la détonation», indique Ber-
trand Schnetz, chef de la police judiciaire
jurassienne.

Les banques sont conscientes qu’elles
doivent d’agir. Elles commencent à mieux
se protéger. Raiffeisen affirme chercher «à
dissuader les malfrats en rendant difficile
l’arrachage des appareils (par de meilleurs
ancrages notamment), en mettant moins
d’argent dans les distributeurs, en renfor-
çant la surveillance aux abords des éta-
blissements financiers et en augmentant
les installations de vidéosurveillance»,
détaille Philippe Thévoz, de Raiffeisen.

Genève renforce la sécurité 
face aux attaques à l’explosif
L’an dernier, le canton du bout du lac a été la cible 
de huit attaques de bancomats, dont six par explo-
sion. Jusqu’à présent, les criminels utilisaient du 
gaz, mais désormais ils sont passés à la vitesse supé-
rieure. «2019 a marqué l’apparition avérée d’un 
nouveau moyen explosif, soit l’usage de TATP», rap-
porte Alexandre Brahier, porte-parole de la police 
genevoise. Également appelé mère de Satan, à base 
de peroxyde d’acétone, cet explosif est très prisé de 
l’État islamique.

La bombe fabriquée est artisanale. «Le TATP ne 
provient évidemment pas de fournisseurs agréés, 
mais est produit dans des ateliers clandestins et est 
considéré comme particulièrement instable», pré-
cise Alexandre Brahier. L’Office fédéral de la police 
(FedPol), compétente en matière d’explosifs, indi-
que que les composants sont achetés sur internet. 
C’est également sur internet que les criminels trou-
vent des tutoriels nécessaires à sa fabrication.

Lors d’une attaque, l’un des auteurs «officie 
comme artificier, amateur, voire inexpérimenté, 
mais dont on ne peut que douter des compétences 
techniques réelles», estime la police genevoise. Son 
action comporte d’importants risques pour les mal-
faiteurs mais aussi pour les civils et les forces de po-
lice. «Un dosage mal maîtrisé peut conduire, dans le 
meilleur des cas, à une tentative et, dans le pire, à 
une explosion trop importante», indique Alexandre 
Brahier.

La police a donc adapté sa manière d’intervenir.
Les démineurs du Nedex doivent parfois se dépla-
cer. La vulnérabilité de Genève, du fait de la proxi-
mité de la frontière, et la multiplication des atta-
ques a poussé le canton à mettre en place une bri-
gade d’enquête dédiée aux bancomats. «Elle œuvre 
tant dans le domaine de l’analyse et de la préven-
tion que dans la poursuite des auteurs», détaillent 
les forces de l’ordre. Ce groupe spécialisé dans les 
distributeurs échange aussi régulièrement avec les 
polices étrangères et des autres cantons suisses.

Les mesures genevoises ont permis de ralentir le
rythme des attaques. Elles ont cessé après l’inter-
pellation, en septembre der, de trois auteurs de l’ex-
plosion d’un bancomat à Bernex. Elles ont toutefois 
repris le 31 janvier lorsqu’un distributeur UBS a été 
éventré par une explosion à Cologny.


